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PRO  T E STATI ON 

DE  M.  BERÇASSE,  ' 


DÉPUTÉ  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LYÔ N, 

CONTRE 

LES  ASSIGNATS-MONNOIE. 


A 

N travaille  dans  Tombre , 6c  pendant  des  mois 
entiers , des  projets  défaftreux  , on  en  prépare  le 
fuccès  par  des  coalitions  perfides , 6c  on  ne  laifle  que 
des  minutes  pour  y répondre* 

Je  n’ai  pas  afiez  de  tems  pour  examiner  en  dé- 
tail les  divers  projets  préfentés  à l’Affemblée  , fur 
la  néceflîté  de  faire  circuler  en  France  des  affignats- 
monnoie  j mais  il  me  femble  qu’il  n’efi:  befoin  que 
d’un  petit  nombre  de  réflexions  pour  démontrer 
l’abfurdité  de  tous  ces  plans  ^ ôc  fur  - tout  pour 
faire  connoître  les  conféquences  cruelles  ^ 6c  mal- 
heureufement  irréparables , qu’ils  entraînent  après 
eux. 

Faut-il  des  aflignats-monnoie  ? Je  ne  puis  répon- 
dre à cette  queftion  qu’en  examinant  d’abord  ce 
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que  feront  dans  les  cîrcünftances  ou  nous  femmes  f 
les  afîîgnats-iîionnoie  qu’on  nous  propofe  ^ ëc  enfuit’e 
quelle  fera  leur  influence  fur  le  commerce  ÔC  la  cir* 
cuiation  du  numéraire  dans  l’Etat. 

I. 

L’AfTemblée  Nationale  a décrété  Faliénation  des 
biens  eccléfiaftiques  , & qu’il  en  fêroit  vendu  «ne 
quantité  proportionnelle  à la  fomme  des  aiïîgnats- 
monnoie  qu’elle  fe  projpofe  de  répandre  dans  la  cir- 
culation. Ces  afîîgnats-monnoie  5 porteront  un  in- 
térêt par  jour , feront  divifés  en  billets  , depuis 
deux  cents  livres  jufqu’à  cent  piftoles.  Ainfi  les  afîî-^ 
gnats-monnoie  peuvent  être  -regardés  comme  des 
cfpeceS'de  délégations  données  d’avance  fur  le  pro* 
duit  d’une  vente  qui  n’eft  pas  faite , mais  qui  fe 
fera. 

On  a fentî  que  pour  que  râfîîgnat-monnoie  fût 
tout  ce  qu’il  doit  être , pour  qu’il  n’eût  aucun  des 
înconvéniehs  des  papiers  forcés  , quoiqu’il  foit  pa- 
pier forcé  9 il  falloit  qu’il  infpirât  autant  de  con- 
fiance qu’une  lettre  de  change  \ ÔC  des  Ecrivains  , 
gagés  pour  le  faire  prévaloir  , ont  dit , fans  fè 
mettre  en  peine  de  le  prouver  , qu’il  infpireroit  au- 
tant de  confiance  qu’une  lettre  de  change. 

Voyons  fi  cette  affertion  eft  fondée  : 

Quel  eft  le  motif  de  la  confiance  qu'on  a en 
une  lettre  de  change  ? C’eft  que  l’on  connoît  la  fo^ 
lidité  de  celui  qui  là  tire  5 de  ceux  qui  l’endoffent 
8c  de  celui  qui  l’accepte  ^ c’eft  que  celui  qui  la  tire , 


& les  endoireurs  i & l’accepteur , en  répondent 
fur  leur  liberté  ; c’elt  qu’en  cas  de  non  paiement, 
la  loi  accorde  toutes  les  facilités  necelfaires  pour 

pourfuivre  , Sc  le  tireur  , 6c  les  endoifeurs , ôc  Tac- 
cepteur.  ’ 

^ Or  les  allîgnats-monnoie  préfentent-ils  un  motif 
égal  de  confiance  ? 

Non.  Et  pourquoi  ? Parce  que  la  Nation  , qui 
livrera  ces  effets  ; parce  que  les  particuliers  qui  les 
tiendront  de  la  Nation  , au -lieu  de  toutes  les  fû- 
retes  qu  offre  le  porteur  d’une  lettre  de  change 
( qu  on  eft  au  relie  toujours  le  maître  de  refufer  ) - 
ne  livreront  poür  gages  à ceux  auxquels  ils  les  re- 
mettront , que  des  efpérances  incertaines , 6c  qui  , 
quoi  quon  en  dife , pourroient  bien  finir  par  être 
abiülumenr  illufoires. 

Ceci  vaut  la  peine  d’être  éclairci. 

D’abord  l’Affemblée  ne  peut  difpofer  des  biens 
ecclefiaftiques  qu’en  déclarant  libres  aauellement 
de  1 hypotheque  ,des  créanciers  du’  Clergé,  ceux 
de  ces  biens  dont  elle  difpofera  , ÔC  en  faifant , de 
la  creance  fur  le  Clergé  , .une  créance  nationale  ; 
car  , tant  que  les  biens  du  Clergé  feront  grévés 
de  1 hypotheque  des  créanciers  du  Clergé , il  eft  évi- 
dent qu’ils  ne  peuvent  devenir  le  gage  des  aflîgnats- 

Or  , en  premier  lieu  , l’Affemblée  a-t-elle  le  droit 
de  convertir  la  créance  particulière  du  Clergé  en 
creance  nationale  ? Ses  commettans  lui  ont-ils  donné 
ce  pouvoir  ? Peut-elle  produire  de  leur  part  une  pro- 
curation fpeciale  qui  l’autorife  à faire  une  conver- 
uon  de  ce  genre  ? Et  fi  elle  ne  le  peut , fi  dès-lors 

As 


v_ 


bn  a toujours  à craindre  les  réclamations  de  fè^r 
eommettans  jlorfquefes  comme  ttans  pourront  par- 
ler , ôC  qu’un  defpotifme  effréné  n’étouffera  pas 
toutes  les  eonfciences  ôc  toutes  les  efpeces  de  liberté 
dans  l’Empire  , je  le  demande  : qu’eft-ce  qui  peut 
nous  garantir  la  valeur  des  affignats-monnoie  P §C 
OÙ  eft  la  bafe  fur  laquelle  ils  repofent  ? 

En  fécond  lieu  ^ ne  faut- il  pas  de  plus  5 pour 
changer  une  hypotheque  j que  les  créanciers  qui 
ont  accepté  cette  hypotheque  y confentent  ? Et 
où  eft  le  confentement  des  créanciers  du  Clergé  ? 
'Les  créanciers  du  Clergé  pouvoient  placer  leur  ar- 
gent dans  les  fonds  publics  , & en  retirer  un  intérêt 
plus  confîdérable  que  celui  que  le  Clergé  leur  paie. 
Ils  ne  l’ont  pas  voulu , parce  qu’ils  n’ont  pas  cru 
leur  argent  aufli  folidement  place  dans  les  fonds 
publics  que  dans  les  fonds  du  Clergé  9 qui  leur  pre- 
fèntoîent  pour  sûreté  l’hypotheque  generale  de^  fes 
biens.  Et  vous  ofez  aujourd’hui  ^ fans  daigner  même 
les  interroger , changer  l’effenee  de  leurs  contrats  f 
dénaturer  leurs  créances  , ôc  les  priver  du  gage 
qui  en  faifoit  la  sûreté  î Ne  me  dites  pas  que  la 
force  dont  vous  êtes  armés  empêchera  1 effet  de 
leurs  réclamations , & que  fi  leurs  réclamations  font 
nulleg  J votre  opération  eft  bonne.  Oui  9 ils  peu- 
vent fe  taire  aujourd’hui  9 vous  pouvez  les  environ- 
ner d’une  terreur  affez  grande  pour  qu  ils  fe  laiffent 
iâcrifier  fans  murmure  à cette  foule  d’agioteurs  avi- 
des qui  dirigent  la  plupart  de  nos  délibérations  fi- 
nancières 9 mais  le  tems  de  votre  force  ne  durera 
pas  toujours!  mais  le  moment  de  la  vérité  arrivera; 
le  niomçnt  PU  le$  demandçs  juftes  pourront  étrQ 
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accueillies  comme  les  idées  fages  ; mais  du  mom» 
il  eil  polTible  que  ce  moment  arrive  ^ 6c  cette  f ;ule 
polFibilité  ne  fuilit-eilc  pas  pour  ôter  à vos  alîîgnats 
la  plus  grande  partie  de  leur  valeur*,  car,  prenez 
donc  garde  qu’il  ne  s’agit  pas  icid  j votre  puilfaace, 
dont  perlonne  n’ell  plus  elfrayé  que  moi,  mais 
de  confiance,  mais  de  crédit,  toutes  chofesqucia 
puiffance  ne  fauroit  créer , que  la  feule  probabilité 
d’un  événement  quelconque  fufiîc  pour  détruire.  Or, 
je  vous  défie  de  me  nier  qu'il  ne  foit  très  probable 
que  les  créanciers  du  Clergé  réclameront , linon  à 
préfent  , du  moins  à la  prochaine  légiflature , ea 
un  mvot , quand  ils  le  pourront,  le  gage  que  vous 
lenr  enlevez  aujourd’hui  ? Et , ne  voyez-vous  pas 
jufqu’à  quel  point  la  polTibilité  d’une  telle  récla- 
mation , fondée  fur  les  loix  invariables  de  la  jul^  ^ 
tice  6c  de  la  propriété  , ôte  à vos  alîîgnats  Topinion 
dont  il  ont  belbin  pour  fe  foutenir  dans  la  circu- 
lation avec  avantage. 

Ainfi  donc , par  cela  feul  déjà , que  rAflemblée 
fe  verra  contrainte  de  déclarer  a6l:uellement  libres 
de  toute  hypotheque  les  biens  eccléliafliques  qu’elle 
vendra , ôc  qu’elle  ne  pourra  le  faire  èns  violer 
toutes  les  loix  de  la  morale  de  la  propriété , fans 
s’expofer  à des  réclamations  bien  fondées,  foit  de 
la  part  de  fes  commettans,  foit  de  la  part  des 
créanciers  du  Clergé  , il  devient  impolTible  que  les 
alîîgnats -monnoie  ne  renferment  pas  en  eux'mêmes 
une  caufe  de  diferédit  dont  vous  ne  réulîîrez  jamais 
à les  affranchir. 

Mais  cette  caufe  n’eft  rien  en  comparaifon  de 
celles  que  je  vais  développer;  ôc  d’abord  je  foutiens 
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que  lors  meme  que  l’Aflerablée , au  lieu  de  déclarer 
dejpotiquement  libres  de  toute  hypotheque  les  biens 
eccléfiâftiques  dont  elle  décrétera  la  vente,  s’occu- 
peroit  réellement  de  les  alFranchir  de  toute  hypo- 
theque , en  payant  les  créanciers  du  Clergé , les 
affignats  n’en  vaudroient  pas  mieux  pour  cela* 

Car  il  y a plufieurs  hypotheques  fur  les  biens  du 
Clergé. 

I®.  L’hypotheque  des  créanciers  du  Clergé. 

2°.  L’hypotheque  des  propriétaires  ou  des  ufu- 
fruitiers  de  ces  biens  , tels  que  les  Religieux  6c  les 
Eccléfiaftiques. 

3^.  L’hypotheque  du  culte  public. 

4®.  L’hypotheque  des  pauvres , au  fort  def- 
quels  cependant  on  ne  peut  fe  difpenlèr  de  pour- 
voir. 

Or , pour  délivrer  les  biens  du  Clergé  de  l’hy- 
poîheque  de  fès  créanciers,  il  faut , avant  tout, 
condater  la  dette  du  Clergé,  puis  les  dettes  par- 
ticuliers de  chaque  Diocefe , puis  les  dettes  des 
Maifons  religieufes  qu’on  veut  détruire  , puis  Içs 
dettes  des  Titulaires  des  bénéfices  ^ ÔC , cette^  pre- 
mière opération  terminée  , il  eft  d’une  juftice  ri- 
goureufè  de  déléguer  le  prix  des  premières  ventes 
qu’on  fera  aux  créanciers , foit  généraux  , foit  par- 
ticulières du  Clergé  car  certainement,  ou  la  pro- 
bité n’eft  qu’une  chimere,  ou  il  faut  reconnoître 
qu’ils  ont  fur  ces  ventes  un  privilège  antérieur  à 
tous  ceux  qu’on  peut  leur  oppofer. 

Pour  délivrer  les  biens  du  Clergé  de  l’hypotheque 
des  propriétaires  ou  des  ufufruitiers  qui  vivent  de 
]ç«jr  produit  I il  fautj.  Ie$  créanciers  du  Clergé  * 
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ayant  été  payés  , non  feulement  déterminer  d’un« 
maniéré  invariable  le  fort  qu’il  convient  de  faire  à 
ces  propriétaires  ou  ufufruitkrs  ^ mais  donner  les 
moyens  d’alfurer  ce  fort , mais  démontrer  la  polîi- 
bilité  de  ces  moyens  dans  un  Etat  écrafé  fous  le 
poids  d’une  dette  immenfe  5c  travaillé  par  toutes 
Jes  convuHions  de  la  raifon  de  l’anarchie  ^ car  il 
feroit  affreux  quel’ôn  commençât  par  s’emparer  de 
la  fubfîftance  d’un  nombre  prodigieux  d’individus  , 
qui , s’ils  ne  font  rien  aux  yeux  de  la  philofOphie 
moderne , font  cependant  quelque  chofe  aux  yeux 
de  la  jultice  ôc  de  l’humanité  ^ qu’on  les  expulfat 
de  leurs  demeures,  avec  la  vaine  promeffe  de  fub- 
venir  à leurs  befoins,  & • qu’on  les  abandonnât 
enfuite  à toutes  les  circon (lances  des  événements, 
fans  eonfidérer  la  foi  publique , fous  la  fauve-garde 
de  laquelle  ils  ont  contracté  des  engagemens  im- 
polTibles  à rompre , embralTé  une  profefîion  à 
laquelle  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  renoncer  fans 
crime. 

Pour  délivrer  les  biens  du  Clergé  de  l’hypo- 
thequedii  culte  public,  il  faut,  après  avoir  pourvu 
au  fort  des  créanciers  du  Clergé  8c  des  eccléfiaf^ 
tiques  qu’on  réforme , réferver  ce  qui  reftera  de 
libre  des  biens  du  Clergé  pour  les  frais  du  culte 
public,  rechercher  en  conféquence,  quel  doit  être 
ce  culte  , quel  degré  de  majefté  il  convient  de  lui 
conferver,  dans  quelle  proportion , 6c  fur- tout  de 
quelle  maniéré  , il  iinporte  de  falarierfes  miniftres; 
car  ce  n’eft  qu’après  avoir  encore  prélevé  fur  les 
biens  du  Clergé  , tout  ce  qui  fe  trouvera  nécelTaire 
à rentretiçn  du  culte  public , tju’on  pourra  raifon- 
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lier  avec  fàgefTé  fur  l’emploi  du  refte , Sc  quelqu’o 
pmion  qu’on  ait  dans  ce  fiecle  raifonneur,  de  J’in- 
fluence de  la  religion  fur  les  mœurs , j’efperequ’on 
n’eft  pas  encore  venu  au  point  de  croire  qu’on  peut 
faire  des  mœurs  fans  religion , 5c  que  tout  change- 
ment dans  le  culte  public  d’un  peuple  eft  un  change- 
ment de  peu  d’importance. 

, Pour  délivrer  les  biens  du  Clergé  de  l’hypoteque 
des  pauvres , qui  y ont  un  droit  fi  facré  , il  faut , 
après  avoir  fatisfait  à ce  qu’exige  de  nous  les 
créanciers  du  Clergé , les  eccléfiaftiques  que  nous 
réformons , ôc  le  culte  public  , trouver  un  ordre  de 
chofes , où  le  pauvre  foit  fecouru , ou  il  puille  être 
aidé  promptement  dans  fa  mifere.  Je  remarque 
qu’en  Angleterre,  où  néanmoins  le  Clergé  ne  fe 
trouve  pas  dépouillé  de  toutes  fes  propriétés , 
commç^  il  l’eft  aftuellement  chez  nous , en  Angle- 
gleterre,  où  l’indufirie  eft  fi  floriflante,  ÔC  où  dès- 
lors,  les  moyens  de  vivre  du  produit  de  fon  tra- 
vail doivent  abonder  , la  taxe  pour  les  pauvres,  fe 
morne  annuellement  à quatre-vingt  millions.  Je 
crois  que  je  ne  m’avance  pas  trop  en  affirmant , 
qu’en  France,  il  nous  faudra  , pour  fubvenir  aux 
befoins  de  nos  pauvres , une  taxe  à peu  près  égale. 
Or,  il  me  femble  que  fi  l’on  ne  veut  pas  charger  la 
Nation  de  cette  taxe,  c’eft  encore  fur  les  biens 
eccléfiaftiques  qu’il  convient  de  l’afieoir , ÔC  qu’on 
ne  peut  les  confidérer  comme  abfolument  libres,  ôC 
coniequemment  comme  difponibles  au  profit  des 
créanciers  de  l’état , qu’autant  qu’on  aura  pourvu 
au  fort  des  pauvres , de  maniéré  à les  dédomma- 
ger du  patrimoine  qu’ils  perdent. 
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' Mais  je  le  demande  : nous  fommes-noiis  occupe^ 
d’alfranchir  les  biens  du  Clergé . de  l’hyporheque  de 
fes  créanciers  ? Avons-nous  même  dans  nos  décrets, 
comme  la  limple  probité  l’exigeoit  de  nous  , averti 
que  nous  nous  occupions  de  cet  afFranchmement , 
avant  que  de  nous  permettre  aucune  autre  operation 
fur  ces  mêmes  biens  ? 

Je  le  demande , nous  fommes-nous  mis  en  peine 
de  pourvoir  au  fort  de  ce  grand  nombre  d’eccle- 
fiaftiques  ôc  de  religieux  que  nous  réformons . Nous 
avons  décrété  vaguement  la  portion  de  q^i 

appartiendroit  à chacun  d’eux  5 mais  fuffit-il  de  dé- 
créter , ne  convenoit-il  pas  encore  de  démontrer  la 
poffibilité  de  payer  ces  falaires  ? je  vais  plus  loin , de 
rendre  fenfible  à tout  efprit  fage  la  certitude  quil? 
feront  payés  ; 6c  n’eft-il  pas  fouveralnement  immoral 
de  transférer  leurs  biens  à d’autres , quand  nous  ne 
fommes  pas  phyfiquement  certains  de  trouver  , au 
milieu  de  nos  défaftres,des  reflburces  fuffifentes  pour 


les  faire  fubfifter  ? , . , 

Je  le  demande , avons-nous  déterminé  tout  ce 
qui  regarde  le  culte  public  P Nous  venons  de  décré- 
ter en  général  que  les  miniftres  des  autels  feroient 
falariés^  c’eft-à-dire  , que  nous  avons  fait  dépendre 
le  culte  public  des  événemens  qui , d’un  moment  a 
l’autre  , peuvent  gêner  , dans  un  grand  empire  , e 
mouvement  des  finances  ^ mais  ces  falaires , qui  es 
payera  , fi  nous  affeaons  tout  de  fuite  au  paiement 
•des  créanciers  de  l’état  les  fonds  qui  les  produifoient 


auparavant  ? 

Enfin , je  le  demande  : nous  fommes-nous  beau- 
coup inquiétés  des  pauvres , dont  le  nombre , grâce 
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à nos  opérations  violentés , s’accroît  autour  dé  nous 
d"une  maniéré  fi  effrayante  & fi  défadreufe  ? que 
vont-ils  devenir  au  milieu  des  ruines  que  nous  accu- 
mulons de  toutes  parts , ÔC  celui  qui  demande  fou 
pain  tous  les  jours,  comment  fubliftera-t-il  parmi 
nos  vaines  fpéculations , ÔC  fî  nous  ne  trouvons  rien 
à fubdituer  fur  le  champ  aux  fecours  journaliers  qui 
le  faifoient  vivre  ? 

Et  c’eft  avant  d’avoir  rjen  déterminé  par  rapport 
à toutes  ces  chofes  que  nous  parlons  d’affignats- 
monnole  fur  les  biens  du  Clergé,  c’eft  avant  d’avoir 
étayé  mefuré  la  bafe  fur  laquelle  nous  prétendons 
établir  un  nouveau  crédit  public  , que  nons  élevons 
fédhicedece  crédit,  auquel,  au  refte,  nous  croyons 

peu  nous-mêmes,  que  nous  ne  trouvons  d’autre  ma- 
niéré de  le  foutenir  qu’une  confiance  forcée , 6c  dès- 
lors  abfolument  impofîîble. 

Qu’on  ne  ma  difè  pas , que  quoique  cette  con- 
fiance foît  furcée , elle  a néanmoins  un  fondement 
raifonnable  dans  la  maffe  énorme  des  biens  du  cler- 
gé, dont  l’aliénation  vient  d’être  décrétée^  une  con-> 
finnce  forcée  qui  a un  fondement , ù puis  la  maffe 
énorme  des  biens  du  Clergé  ! Et  que  fîgnifie-t-elle  , 
cette  maffe  énorme  à' côté  des  charges  énormes  que 
je  vous  préfènte,*  6c  tant  que  vous  n’aurez  pas  pour- 
vu à ces  charges , tant  que  je  ne  faurai  pas  précifé- 
rnent  en  quoi  confille  , pour  ce  genre  de  biens , 
Texcédant  delà  recette  fhr  la  dépenfê,  où  trouverez- 
vous  la  valeur  réelle  de  vos  afîîgnats-monnoie  , ÔC 
comment  déterminerez-vous  la  quantité  que  vous  en 
devez  répandre  ? 

jCe  n’eft  pas  tout  ; & je  veux  bien  fuppofer 


{nulles  toutes  les  objeâions  que  je  viens  de  vous 
faire  , il  me  relie  encore  à vous  demander,  com- 
ment vos  aflîgnats  pourront  être  rembourfés , com* 
ment  ils  feront  rembourfés  ^ car  il  faut  que  je  fâche 
toutes  ces  chofes,afin  d’y  avoir  confiance.  * ’ 

Sera* ce  à la  volonté  Jes  propriétaires  des  alîîgnats 
que  vous  rembourlerez  ? Mais  on  fent  que  cela  ' 
eft  impolTible  , car  tout  le  monde  voudrpit  être  rem* 
bourfé  à la  fois. 

Rembourferez-vous  ceux  qui , les  premiers  , au- 
ront rctçus  des  alîignats  ? Mais  on  conçoit  que  cela 
aiiroit  l’inconvénient  d’établir  une  différence  entre  les 
afîignats,  qu’il  en  réfulteroit  un  agiotage  infiniment 
Buifible  pour  la  valeur  de  ce  papier. 

^ ^ Rembourferez-vous  par  la  voie  du  fort  •?  Mais 
d’abord  ou  vous  fixerez  par  la  voie  du  fort , & le 
nombre  des  affignats  , fucceffivement  rembourfa- 
bles,  & 1 epoque  ou  ils  feront  rembour/es  , ou  fixant 
le  nombre  des  alîignats  fucceffivement  renibourfa- 
blés  par  la  voie  du  fort , vous  n’olerez  pas  fixer 
l’époque  où  ils  feront  rembourfés.  Dans  le  premier 
cas , c eft-a-dire , li  vous  fixez  l’époque  du  rembour-* 
fement , ou  vous  êtes  fûrs  qu’à  cette  époque  if  y 
aura  allez  de  biens  ecclefîafliques  vendus  pour  fiib- 
venir  ■ au  rembourfèment  , ou  -vous  n’en  êtes  pas 
furs.  Si  vous  en  etes  furs  , faites-moi  connoître  les 
motifs  de  votre  féciirite,  car  je  ne  les  apperçois  pas. 
Si  vous  n en  êtes  pas  fûrs  , vous  vous  verrez  donc 
forces  de  vendre  pour  fàtisfaire  à votre  engagement , 
vous  vendrez  donc  à vil  prix , & noubliez  pas  qu*il 
y a déjà  fept  à huit  mille  terres  à vendre  dans  le 
royaume  , 6c  que  précifément,  parce  que  vous  aurez 
fixe  une  époque  pour  rembourfer , on  attendra  cett& 
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4poqiiè  afin  de  profiter  de  votre  befoin , 8c  d’acqilérîr  à 
meilleur  compte.  Dans  le  fécond  cas  5 c’eft-à-dife  ^ 
fî  vous  ne  fixez  pas  une  époque  pour  le  rembourfe- 
ment  des  afiignats-monnoie  5 ne  voyez -vous  pas  que 
l’extinéUon  des  afiignats-monnoie  va  dépendre  d’une 
foule  de  caufes  qui  peut  la  retarder  d’un  flecle  , 8c 
alors  quelle  différence  y a-t-il  entre  vos  billets  8t 
ceux  de  Law  , 8c  à quel  affreux  défordre  dans  toutes 
les  fortunes  ne  faut-il  pas  s’attendre  ? 

Enfuite  ^ fî  ceux  qui  font  chargés  de  vendre  , ont 
intérêt  d’adminiflrer  ^ fî  j par  une  foule  de  raifons 
que  je  n’ai  pas  le  tems  de  détailler , ils  reculent  à 
deffein  des  ventes  qui  ne  leur  profiteront  pas  autant 
qu’une  adminiftration  obfcure  8c  toujours  mal  fur- 
veillée  ^ fi  vos  Municipalités , qui  font  obligées  d’em- 
prunter de  toutes  parts  ^ pour  fecourir  leurs  pauvres, 
que  vous  venez  d’organifer  d’ailleurs  , d’après  des 
principes  non  encore  éprouvés , après  s’être  char- 
gées, fans  confulter  leurs  forces,  d’une  plus  ou 
moins  grande  quantité  de  ces  biens  eccléfîaftlques  , 
fuivant  une  eftimation  quelconque , ne  les  ont  pas 
vendus , ne  peuvent  les  vendre  qu’à  perte  , que  de- 
viendra l’intérêt  que  vous  attribuez  à vos  aflignats^ 
que  deviendront  les  aflignats  eux-mêmes  ? 

Et  puis  enfin  , fî  ce  qui  peut  arriver  fans  miracle , 
(car  il  eft  poflible  que  le  fens  commun  fè  retrouve 
encore  dans  quelque  partie  de  la  France  ) plufieurs 
diocefes,  plufieurs  diftriéfs,  plufieurs  départemens, 
plufieurs  provinces , s’oppofent  à ce  qu’on  vende  fur 
leur  territoire  , avec  auflî  peu  de  précautions  que 
TOUS  en  avez  prifes , aucune  efpece  de  biens  ecclé- 


(îaftîques , où  eti  fera  votre  opération  d’âfîignatl-^ 
rnonnoie j dont  le  fondement  cependant  neft  que  la 
vente  future  de  ces  mêmes  biens  ? 

Encore  un  mot  fur  la  quantité  de  billets  que  nous 
nous  propofons  de  décréter.  Si  nous  étions  fages  , 
nous  fentirions  que  comme  ce  n’eft  que  pour  venir 
au  fecours  du  Gouvernement , pour  égalilèr  la  re- 
cette à la  dépenfe  , que  nous  voulons  décréter  des 
alTîgnats- rnonnoie  , nous  devrions  commencer  , 
avant  tout , par  déterminer  ce  que  le  Gouvernement 
perçoit , puis  mettre  de  l’autre  côté  ce  qu’il  faut 
qu’il  paye,  ÔC  enfin  , au  moyen  des  aflignats , établir 
la  balance  entre  ce  qu’il  perçoit  ôC  ce  qu’il  doit 
payer.  Or  , avons- nous  rien  fait  de*  pareil  ? Con- 
nohrons-nous  bien  l etat  de  nos  finances  , quoique 
depuis  onze'  mois  nous  ayons  l’air  de  nous  en  occu- 
per/' Et  fi  nous  ne  le  connoiflbns  pas,  c’eft  donc  au 
hafard  que  nous  allons  .décréter  ce  qu’il  convient  de 
faire.  Mais  n’efi-il  pas  â craindre  alors  que  nous  ne 
donnions  au  Gouvernement  plus  d’afiignats  qu’il  ne 
lui  en  faut  pour  fbutenir  fes  charges  ^ & fi  nous  lui 
en  donnons  plus  qu’il  ne  lui  en  faut,  qu’en  fera-t-il! 
Ou  il  les  mettra  en  caiffe , ÔC  ils  ne  fignifieront  rien , 
ou  il  en  ufera  pour  pomper , au  relie , pour  bien  peu 
de  tems,  tout  l’argent  du  royaume,  ÔC  vous  n’avez  plus, 
pour  le  royaume  entier , comme  vous  allez  le  voir  dans 
peu , que  la  plus  extravagante  ôC  la  plus  funefte  des 
circulations.  * e 

En  voilà  , jë  crois , bien  aflez  pour  démontrer 
quelques-uns  des  vices  eflentiels  des  aflignats -mon- 
noie.  Il  me  femble  qu’il  n’eft  aucun  homme  lènfé 
^ui  ne  foit  aduellement  convaincu  que  cette  efpecc 


dô  papier,  parce>^u’il  ne  répond  à aiicuné  vâleuf 
bien  determinee , bien  certaine  , éprouvera  en  très- 
peu  de  temps  un  difcrédit  confîdérable  , & qu’il  n’y 
3 dès-lors  que  des  fripons  ou  des  ignorans  qui  aient 
pu  dire  qu’il  fe  foutiendroit  dans  la  circulation  à 
l’égal  d’une  lettre  de  changei 

- Je  paffe  maintenant  à l’autre  partie  de  cette  dif- 
cuffion , c’eft-à-dire  , que  je  vais  rechercher  quel 
effet  produira  , dans  le  commerce  , lemiflion  des 
aflîgnats-monnoie^ 

I I- 

- Je  diftîngue  le  commerce  en  commerce  extérieur 
& commerce  intérieur. 

J’appelle  ici  commerce  extérieur , notre  com- 
merce confidéré  dans  tous  fès  rapports  avec  l’é- 
tranger. 

J’appelle  commerce  intérieur,  la  circulation  in^ 
terieure  de  nos  denrées , de  nos  marchandifes , dé 
l’argent  mefure  commune , de  nos  denrées  ^ de  nos 
marchandifes  dans  l’intérieur  du  royaume. 

Le  but  qu’on  fe  propofe , en  créant  des  affghats- 
monnoie  , eft'fans  doute  relativement  à notre  com- 
merce extérieur , de  faire  en  forte  que  nos  rapports 
avec  l’étranger  nous  foient  moins  défavorables  qu’ils 
ne  l’ont  été  depuis  quelques  années  y que  le  change 
n’y  baiffe  pas  plus  long-tems  à notre  défavantage  ; 
& en  conféquence  que  le  numéraire  que  nous  y 
portons  rentre  chez  nous  aveC'plus  de  facilité  qu’au- 
paravant. 

Or , fi  c*eft-là  véritablement  notre  but  f il  faut 
^ avouer 
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Avouer  qu’il  éfl:  difficile  de  nous  eh  ébàrtéi*  plus  qü« 
nous  le  faifons. 

Je  crois  que  , quel  que  foit  notre  inexpérience  en 
matière  de  commerce  6c  de  tinances  ( 6c  certes  elle 
eft  grande  ) il  n’eft  aucun  de  nous  aujourd’hui  qui 
ne  fâche  que  tout  le  papier  que  nous  pourrons  créer, 
fut- il  négocié  dans  tout  le  royaume,  au  pair  de  l’ar- 
gent, comme  le  papier  de  la  banque  de  Londres, 
en  Angleterre , ne  palTc  pas  notre  frontière  ^ que  \k 
néceirairement  fa  valeur  expire , ôc  que  fi  nous  de- 
vons à l’étranger , ce  n’efi  plus  avec  cette  relfource  , 
mais  avec  du  numéraire  effeétif,  que  nous  pouvons 
nous  acquitter  ^ notre  papier  n’aura  donc  aucun  cours 
dans  l’étranger , même  en  le  fuppofant  excellent  pour 
nous.  Or,  comme  la  balance  du- commerce  .l’état 
de  nos  emprunts  prouvent  que  nous  devons  beaucoup 
plus  à l’étranger  qu’il  ne  nous  doit  3 comme  ce  n’eft 
pas  en  papier  que  nous  pouvons  le  payer , mais  feu- 
lement en  écus , il  eft  clair  que  le  papier  que  nous 
voulons  créer  aujourd’hui  fera  , relativement  au 
royaume  entier  > ce  qu’eft  aâ:uellement , relativement 
à Paris , le  papier  de  la  caifié  d’efeompte.  Ce  papier 
chalfera  rapidement  du  royaume  le  peu  de  numéraire 
qui  y refte,  comme  le  papier  de  iacaifie  d’efeompte 
a chafie  de  Paris  le  numéraire  qui  s’y  trouvoit,*  nous 
nous  trouverons  donc  abfolument  fans  argent.  Et 
dans  cette  polition  , comment  notre  commerce 
pourra-t-il  fe  foutenir  avec  l’étranger  ^ Qu’irons- 
nous  acheter  chez  lui  > que  nous  vendra-t-il?  Et  fi 
une  fois  nos  relations  extérieures  font  interrompues , 
comment  fe  rétabliront-elles  ? 

J’entends  vanter  la  richefle  ôc  la  variété  de  notr<si 
. . B 


tibl  , la  fupérîorité  de  nos  manufactures , l’aCbive 
i iduflrie  de  cette  clafTe  d’hommes , qui  parmi  nous 
's’adonnent  ou  aux  arts  utiles  ou  aux  arts  de  luxe. 
J’entends  vanter  toutes  ces  chofes , parce  que  nous 
n’avons  pu  nous  défaire  encore  de  rinfupponable 
manie  de  nous  vanter  fans  cÆ  , & nous  ne  man- 
quons pas  de  conclure  dos  éloges  que  nous  nous 
donnons  à nous-mêmes , que  quelles  que  foient  nos 
fbttifes  actuelles  , le  génie  de  la  France  reprendra 
‘tôt  ou  tard  le  delFus , 5c  nous  rendra  tous  les  avan- 
tanges  que  nous  avons  perdus  depuis  trop  long-tems  ^ 
mais  tandis  que  nous  vantons  ainfi,  fuivant  notre 
ufage  ordinaire  , j’obferve  , ÔC  je  vois  qu 'ailleurs  il 
■ exilte  des  fols  non  moins  riches  6c  non  moins  va- 
riés que  le  nôtre  *,  que  nos  manufactures  trouvent 
par-tout  en  Europe  actuellement , des  manufactures 
qui  les  égalent  5c  fouvent  qui  les  effacent  j qu’il 
n eft  pas  de  contrée  fagement  gouvernée , où  l’in- 
duftrie  ne  rencontre  plus  d’encouragement  qu’elle 
n’en  obtient  parmi  nous;  3c  fur-tout  je  remarque, 
que  fans  excepter  l’épcque  de  l’édit  de  Nantes , il 
n’eft  aucune  période  de  notre  hiftoire,  où  ilait  exifté 
■une  émigration  plus  confidérable  d’ouvriers  dans 
tous  les  genres  , que  celle  dont  nous  fommes  les 
témoins  aujourd’hui.  Et  c’eft  en  telles  circonftances 
que  nous  pouvons  penfer  à un  papier-monnoie  , 
c’eft  à “dire  , à un  papier-monnoie  qui  n’étant  évi- 
demment de  nul  ufage  dans  nos  échanges  au-dehors, 
éloignera  de  plus  en  plus  de  nous  les  nations  com- 
merçantes qui  avoisnt  confervé  l’ancienne  habitude 
de  trafiquer  avec  nous^  c’eft-à-dire,  à un  papier  gui, 
précipitant  tout  notre  numéraire  dans  fétranger  , 
nous  fera  également  défavantageux,  foit  que  nous 
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achetions  de  l’étranger  , parce  qu’il  n’en  vouSrsl 
point  j foit  que  nous  vendions  à l’étranger , parce 
que  ce  n’ell  qu’avec  ce  même  papier  , qu’en  pareil 
cas  il  aura  grand  foin  de  rechercher,  qu’il  s’acquit- 
tera. Certes  il  efl  difficile  d’imaginer  une  extrava- 
gance plus  grande  5c  dont  les  conféquences  puilTent 
nous  être  plus  ffindîcs. 

Obfervcz  de  plus  ici  un  autre  défavantage  que 
nous  donnera  le  papier-monnoie  dans  nos  relations 
hors  du  Royaume , c’eft  qu’il  vous  efl  impoffible  dô 
mettre  en  circulation  une  quantité  confidérable  du 
numéraire  haif  que  vous  ne  rehauffiez  fur  le  champ 
.toutes  les  valeurs  commerçables  9 comme  il  y aura 
chez  nous  plus  d’argent  , car  l’argent  fiftif  fera 
quelque-tems  les  fondions  de  l’argent  réel,  les  cho- 
ies y vaudront  néceflairement  plus  , c’eft-à-dire  j 
nous  coûteront  beaucoup  plus  cher  à produire  ou  à 
fabriquer  5 mais  plus  une  choie  vaut  éc  moins  la 
vente  en  eft  facile  , parce  qu’il  fe  préfente  moins 
.d  acheteurs  pour  facquérir.  Alors  que  vous  ^rrivera- 
,t-il  ? De  deux  choies  1 une  , ou  que  vous  ne  pourrez 
plus  vous  ibutenir  dans  les  divers  marchés  do  l'Eu- 
rope , attendu  .que  les  denrées  8c  les  marchandifes 
que  vous  y exporterez  , feront  plus  .cheres  que  les 
denrees  8c  les  marchandifes  qu’on  .exportera  d’ail- 
leurs , ou  qud  vous  faudra  vendre  vos  denrées  8c  vos 
.marchandifes  à perte ^ 8c  .dans  le  premier, cas, point 
de  comn:ierce  ^ dans  le  fécond  ,c«is  , point  de  com- 
merce encore  , parce  qu’on  ne  fait  pas  long-temps 
un  commerce  qui  ne  peut  durer  fans  opérer  la  ruine 
de  celui  qui  s’y  livre. 

. Cet  état  de  ehpfe , au  refte  ^ fubfiftera  peu  , car 
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■Votre  papier  s’aviliffant  promptement , vos  marchaii- 
difes  ÔC  vos  denrées  perdront  auflî  promptement  de 
leur  valeur , mais  dans  ce  palFage  violent  d’une  ri- 
ehcfle'Upparente  à une  pauvreté  réelle , tout  votre 
numéraire  Fe  fera  écoulé  ^ il  ne  vous  reftera  plus 
qu’unfe  monnoie  llérile  entre  les  mains  ; votre  in^ 
duftrié  fe  trouvera  détruite  on  aura  perdu  l’habi- 
tude'de  fe  pourvoir  chez  vous  , habitude  , qui  ^ 
comme  vous  lé  favez  , eft  déjà  fi  confidérable- 
'ment  afFoiblie  j ôc  les  nations  qui  auront  profité  de 
votre  incroyable  délire , plus  refléchies  , plus  Fages 
que  nous  le  Fommes , ne  manqueront  pas  de  moyens 
pour  conFerver  à votre  détriment  tous  leurs  avan- 
tages. 

Je  viens  à l’article  des  changes  : ce  que  j’ai  dit 
prouve  FufîîFamment  , pour  ceux  qui  Font  verFés 
dans  ces  matières  , qu’avec  votre  papier  , vous  ne 
trouverez  pas  le  moyen  de  les  relever  : car  on  ne 
releve  pas  les  changes  en  détruiFant  Fon  propre 
commerce  ^ mais  comme  on  a Fimpudence  d’affir- 
mer qu’il  n’y  a que  le  papier-monnoie  qui  puiflè 
les  rérablir  à notre  avantage  , il  faut  encore  faire 
voir  juFqu’à  quel  p'ôint , à cet  égard  , on  cherche  à 
nous  tromper. 

PerFonne  ne  doute  plus  aujourd’hui  que  les  bil- 
lets de  caiflê , en  circulation  dans  Paris  , n’aient  eu 
^influence  la  plus  fâcheufe  dans  le  cours  de  nos 
changes  au  dehors.  Eh  bien  ! d’après  ce  qu’on  nous 
débite  à préFent , il  feroble  que  depuis  qu’on  parle 
parmi  nous  d’affignats-monnoie , nos  changes  au* 
roient  dû  reprendre  faveur.  Or  c’eft  préciFément 
tout  Je  contraire  7 à peine  la  nouvelle  de  cette  IgitiFe 
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prochaine  a-t-elle  été  répandue  en  SuilTe,  en  Hallandei 
en  Angleterre  , que  les  changes  ont  baiifé  dans 
toutes  ces  contrées , à notre  détriment , de  la  ma- 
niéré la  plus  elTrayante  j le  change  fur  Paris  eft 
tombé  à Londres  à 25  un  quart  pour  un  écu  , 
c’ell-à-dire  5 que  les  écus  de  3 liv.  jfur  le  pied  où 
on  les  y prend  actuellement,  valent  à-peu  près  30, 
trois  huitièmes , Si  que  les  lettres  de  change  , à 
çôié,  ne  valent  à-peu-près  que  35  un  quart  par 
écu  : il  y a donc  uue  diiFérence  fur  le  change , au 
détriment  de  Paris , entre  le  cours  que  nos  efpeces 
elfedives  ont  à Londres , Si  le  cours  des  lettres  de 
change  fur  Paris  d’environ  5 un  huitième  ,*  laquelle 
diiïerence  peut  être  évaluée  à 17  pour  cent  de  perte 
fur  les  lettres  de  change. 

Actuellement  comment  opéreroit  un  banquier  de 
Paris  , qui  d’ici  à quinze  jours  auroit  un  paiement 
de  cent  mille  écus  à faire  à Londres  ? Ceci  vaut  la 
peine  d’être  remarqué.  Il  fe  procureroit  cette  fomme 
en  efpeces  contre  des  billets  de  la  cahTe  d ’efeompte, 
au  rifque  de  perdre  fur  ces  billets  8 pour  100^  il 
enverroit  enfuite  la  fomme  en  efpeces  à Londres  , 
où  Tes  écus  feroient  pris  fur  le  pied  de  30  trois 
huitièmes , Si  il  fe  feroit  faire  Ton  retour  en  lettres 
de  change  fur  Paris , qui  ne  lui  coûteroient  que  2 5 
un  quart  par  écu , mais  qui  auroient  à Paris  toute 
leur  valeur  il  auroit  donc  perdu  , pour  faire  fon 
envoi  d’argent  à Londres  , 8 pour  îoo  que  fui 
auroit  coûté  la  converlîon  de  fes  billets  de  la  caifle 
d’efeompte  en  efpeces  ^ on  peut  y ajouter  i pour 
100  pour  les  frais  de  l’opération  , ce  qui  porte  fa 
perte  à 9 pour  100  j mais  d’un  autre  côté , il  au- 
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roît  acheté  à Londres  à 17  pour  100  de  perte  des' 
lettres  de  change  qu’il  revendroit  au  pair  à Paris , 
ce  qui  lui  feroit  un  bénéfice  de  17  pour  100.  En 
derniere  analyfe , ôC  en  défalquant  9 pour  100  de; 
perte  de  17  pour  100  de  bénéfice,  il  auroit  donc 
fait,  en  envoyant  de  l’argent  à Londres , un  bénéfice- 
net  de  8 pour  100. 

Voilà  ce  qui  arrive  actuellement  par  le  fimple 
effet  de  la  circulation  des  billets  de  la  caifTe  d’ef- 
çompte  , ôC  par  la  crainte  des  affignats-monnoie. 
Or  quand  vous  aurez  décrété  vos  afiignats-monnoie  , 
quand  vous  les  aurez  décrété  forcés , croyez'vous 
que  les  chofes  changent  ? Croyez-vous  qu’on  pren- 
dra vos  lettres  de  change  à Londres  au  pair,  de  vos 
écus  ? Ne  voyez-vous  pas  que  votre  argent  s’écoulera 
encore  plus  vite  qu’auparavant  , ôC  qu’il  fuffîra  du 
feul  intérêt  de  vos  banquiers , qui , dans  cette  hypo- 
îhefe  n’eft  plus  l’intérêt  du  commerce  6c  de  l’état 
pour  le  faire  écouler  plus  vite. 

Remarquez  qu’au  teras  de  Law , les  habiles  opé- 
roient  précifément  comme  le  banquier  dont  je 
viens  de  parler  , ils  envoyoient  /eur  argent  chez 
l’étranger , bien  fûrs  de  le  retrouver  quand  la  folie 
qui  nous  travailloit  à cette  époque  feroit  paffée  ^ ils 
bénéficioient  d’ailleurs  fur  la  mifere  commune , ÔC 
quand  à force  d’expérience  & de  malheurs  les  jours, 
de  la  raifon  revinrent  pour  nous , ils  bénéficièrent 
encore  fur  le  befoin  que  nous  avions  des  écus  qu’ils 
s’étoient  vus  dans  la  nécefîité  de  faire  difparoître. 

Il  me  refte  à parler  du  commerce  intérieur  , ÔC 
je  le  confîdere  relativement  à Paris , ôC  relativemerit 
«ux  provinces*  * • ’ * 
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On  a dit , relativement  à Paris,  que  les  alîlgnats-^ 
nionnoie  y feroient  reparoître  le  numéraire , les 
hommes  qui  ont  dit  ceci  font  les  mômes , qui  de- 
puis fix  ans  n’ont  ceiFé  de  crier  contre  la  caille, 
d elcompte , ÔC  qui  ont  démontre  en  cent  occalions 
que  le  propre  du  papier- monnoie  eft  de  chaiFer 
l’argent  devant  lui. 

Or  , recherchons  fi  cette  afiertion  eft  vraie. 
Qu’eft-ce  qui  fait  abonder  l’argent  dans  les  tems 
ordinaires  à Paris  ? Il  eft  clair  que  c’eft  le  verfemeni; 
de  l’impôt  ^ mais  fi  les  aftignats  Font  forcés  , on' 
fent  bien  qu’on  ne  fera  pas  alFez  ftupide  en  pro- 
vince pour  payer  l’impôt  en  écus  ^ Paris  n’aura  donc 
que  du  papier-monnoie  dans  fa  circulation  , ÔC  cela 
eft  d’autant  plus  certain  , que  la  cailFe  d’efçompce 
ne  fera  plus  contrainte  , comme  elle  l’eft  aujour^ 
d’hui , de  faire  de  grands  frais  , pour  verfer  jour- 
nellement quelque  numéraire  dans  la  capitale^  car. 
on  ne  l’accufera  plus  de  la  mifere  commune.  Ainfi 
Paris  fera  de  plus  en  plus  à la  merci  des  carn'*^ 
pagnes  pour  fon  approvilionnement.  Il  rifquera  de 
le  payer  beaucoup  plus  chèrement  que  par  le  palTé  , 
Il  les  campagnes  prennent  les  aftignats  à un  cours 
quelconque  , ou  de  mourir  de  faim  , fi  les  cam- 
pagnes finilfent  par  n’en  vouloir  à aucun  prix*,  ce  qui 
pourroit  fort  bien  arriver. 

Voyez  de  plus  ce  que  perdra  le  gouvernement-, 
toujours  payé  en  aftignats  , dont  je  défie  aucune 
puilFance  fur  la  terre  d’empêcher  le  diferédit  -, 
voyez  comme  il  ne  fera  que  des  marchés  ruineux , 
précifémenr  parce  qu’il  ne  paiera  qu’en  aftignats  , 
& que  les  ventes  fe  proportionnent  aux  rifques 
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qu'on ' Court  dans  les  rembourfemens , 8c  caîcuîe^ 
enfuite  la  férié  de  mifere  à laquelle  nous  devons^ 
nous  attendre.  D’ailleurs  dites-moi  comment  ce 
même  gouvernement  paiera  les  troupes  , qu’il  ne 
peut  payer  qu’en  numéraire  , attendu  la  fubdivifîoa 
des  paiemens,  quand  lui-même,  ainli  que  vous  ve-. 
nez  de  le  voir  , ne  fera  payé  qu’en  afîlgnats. 

Voilà  pour  Paris. 

Je  patfe  aux  provinces  , je  foutiens , que  fi  par 
ce  déplorable  fyftême  , on  y favorife  extrêmement 
l’agiotage  des  banquiers , on  y détruira  abfolumenc 
le  commerce. 

Car  qu’ed  ce  qu’un  aiïîgnat  forcé  ? Un  malheur 
inévitable  pour  les  créanciers , une  relTource  infâme 
pour  les  débiteurs.  Vous  avez  déjà  vu  que  les  af- 
fignats  - monnoie  font  loin  d’avoir  la  même  valeur 
qu’une  lettre  de  change  ^ que  néceïTaiFement  ils  per^ 
dront  beaucoup  dans  lu  circulation  , 6c  cela  non- 
feulement  parce  qu’ils  n’offrent  aucune  hypotheque 
certaine  , mais  encore  parce  qu’ils  feront  forcés.  Or 
que  fera  le  débiteur  ? II  achètera  à vil  prix  vos  af 
fignats  fur  la  place , 5c  il  les  remettra  au  pair  à fon 
créancier , fe  prévalant'  de  vos  lolx  abfurdes  pour 
autorifer  fa  mauvaife  foi  ? Et  dans  cette  hypothefè 
que  deviendront  les  créanciers  du  commerce  , dont 
vous  aurez  ainfi  dénaturé  les  contrats  ? Et  qui  êtes-? 
vous  , qui  fommes  nous  pour  autorifer  , par  nos 
décrets , parmi  vingt-quatre  millions  d’hommes  , la 
violation  de  la  foi  particulière  ? Qui  nous  a donné 
des  pouvoirs  fi  terribles , ôc  quel  exemple  offrons- 
nous  aux  nations  étrangères , nous  qui , appellés  à 
faire  une  cpnfütution , r;e  favons  la  préparer  que  p»r 
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Pintrigue  , Tappuyer  que  far  la  violation  de  touteî 
les  propriétés , fur  la  deftru£^ion  de  toute  efpece  de 
moralité , chez  des  hommes  dont  nous  devrions  ce- 
pendant nous  occuper  , autant  de  régénérer  les 
mœurs  que  de  refaire  les  loix  ? • 

Ce  n’dl  pas  tout  : comment  le  commerce  peut- 
il  fe  développer  6c  fe  foutenir  1 Par  des  ventes  ÔC 
des  négociations  à terme  ^ car , certainement  fi  le 
commerce  étoit  réduit  aux  ventes  ôc  négociations 
au  comptant , il  n’exifieroit  pas.  Et  concevez -vous 
la  pofîibilité  des  ventes  & des  négociations  à terme 
avec  des  afiignats  forcés  ? Ne  voyez- vous  pas  que 
dans  ce  fyfiême  , pour  que  de  telles  négociations 
ou  ventes  fulfent  pofîibles  , il  faudroit  qu’on  pût 
calculer  ce  que  vaudront  les  aflîgnats  aux  termes 
indiqués  pour  les  rembourfemens , & qu’on  ne  pût 
pas  être  contraint  à les  prendre  au-delà  de  la  valeur 
qu’ils  auront  à cette  époque  fur  la  place.  Je  vends 
aujourd’hui  une  marchandife  quelconque  300  liv.  , 
ÔC  je  confens  qu’elle  ne  me  foit  payée  que  dans  fix 
mois,  parce  que  je  fais  qu’elle  me  fera  payée  en  écus 
ou  en  papiers , valant  des  éçus.  Mais  décrétez  des 
afiîgnats  forcés , je  ne  vendrai  plus  au  terme  de 
fix  mois  , parce  que  je  craindrai  qu’arrivé  à ce  ter- 
me , on  ne  s’acquitte  à mon  égard  avec  un  afiîgnat 
qui  perdra  beaucoup  fur  la  place  , ÔC  que  néan- 
moins on  m’obligera  d’accepter  , comme  s’il  ne 
perdoit  pas.  Or  s’il  ne  fe  fait  plus  de  tels 
marchés  dans  le  commerce  , fi  l’on  fe  trouve 
réduit,  à ne  plus  vendre  ou  négocier  qu’au  comp- 
tant , comment  concevez  - vous  les  fpécula- 
tions  y les  entreprifes  du  çpmuierce  comment 
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me  démontrerez- vous  que  le  commerce  fbh  même 
poflîble  (i). 

Votre  projet  d’afîignats  forcés  détruira  donc  à la 
fois  6c  le  commerce  intérieur  ôc  le  commerce  ex* 
térieur.  Ajoutez  de  telles  conféquences  à l’injuftice 
de  ces  alïïgnats  en  eux- mêmes , ôc  voyez  s’il  efl  un 
homme  honnête  qui  puille  entreprendre  d’en  faire 
l’apologie. 


(i)  Autre  réflexion  importante  : 

La  circulation  forcée  des  affignars  donnera  infailliblement 
lieu  à la  filfiiîcation  du  papier  ; car,  comment  fera-t-il  pof- 
fîble , dans  toute  l’étendue  du  Royaume  , dans  les  cam- 
pagnes , même  d ms  les  villes  , de  prendre  des  précautions 
fuififanres  pour  faire  dillinguer  les  vrais  papiers  d’avec  ceux 
que  l’on  contrefera  ? Comment  l’homme  qui  ne  fait  ni  lire 
ni  écrire  pourra  t-il  faire  certe  diftinftion  ? A combien 
d’abus  de  fripponneries  cet  afte  defpotique  n’ouvrira  t-il 
pas  la  porte/'  ^ lorfque  les  Légiflateurs  eux-mêmes  donnent 
l’exemple  , car  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire , de  la 
violation  des  propriétés  les  plus  facrées,  pourquoi  l’homme 
ambitieux  ou  réduit  à la  iniierc  ne  cherchera-t*il  pas  à fa- 
tisfaire  fon  ambition  ou  à le  venger  de  l’injullice  qu’on 
exerce  envers  lui  , par  tous  les  moyens  de  ce  genre  qui 
feront  à fa  portée  ; enfin,  lorfqu’aucun  principe  de  morale 
ne  contient  le  Corps  Légiflatif,  doit-on  s’attendre  à beau- 
coup de  morale  de  la  part  d’un  peuple  viftime  de  l’injurtice 
& de  la  cupidité  de  ceux  qui  font  appcllés  à l’éclairer  ou  à 
k rég*'  î Sî  de  là  , plus , à compter , aucune  fûreté  dans  Ici 
négociations  5c  dans  les  propriétés. 

On  conçoit  qu’il  fera  plus  facile  de  tromper  un  payfan  ou 
un  fermier  avec  un  faux  affignat,  qu’avec  des  écus  faux  : or  , 
s’il  y a des  écus  faux  , n’eft  il  pas  clair  qu’il  y aura  de  faux 
affignats,  parce  que  l un  fera  plus  aifé  moins  difpendieux 
à fibriquer  que  l’autre. 
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Je  n’ai  plus  qu’une  obfervation  à faire  fur  les 
hommes  qui  ont  imaginé  cc  fyiiôme  d’aflTignats- 
monnoie  , ^ fur  ceux  qui  mettent  tant  de  chaleur  à 
le  faire  valoir. 

Il  dl:  bon  qu’on  fâche  que  les  uns  font  embar- 
rafles  depuis  long-tenis  dans  les  funeftes  fpécula- 
tions  de  l’agiotage  j que  d’autres  font  à la  tête  des 
diverfes  chambres  d’alfurances  établies  dans  la  ca- 
pitale j que  d’autres  encore  font  propriétaires  d’un 
grand  nombre  d’dfets  publics , comme  effets  royaux 
avions  de  caifTe  ÿ que  l’intérêt  commun  , tant 
des  agioteurs  , des  afiureurs  , que  des  propriétaires 
des  effets  publics , dt  que  les  effets  publics  acquier- 
rent  une  grande  valeur , afin  qu’ils  puiffent  s’en  dé- 
faire à un  bon  prix  j qu’au  moyen  des  affîgnats  , 
pour  lefquels,  obfervez-bien  ceci , ils  ont  foin  de 
ne  faire  fpécifier  qu’un  intérêt  moindre  que  celui 
des  effets  qu’ils  veulent  vundre  , ôc  qu’ils  ne  de- 
mandent forcés , qu’afin  de  les  faire  tomber  dans  un 
difcrédit  utile  à'  leurs  vues , leurs  effets  acquerront 
nécefiairement  une  grande  valeur  j tout  le  monde 
papier  pour  papier  9 devant  préférer  celui  qui  rap- 
porte plus  à celui  qui  rapporte  moins  j que  par 
cette  manœuvre , au  lieu  de  reflituer comme  ils 
le  craignoient,  les  profits  ufuraires  qu’ils  ont  faits  5 
ils  fe  procureront  au  contraire  un  gain  confidéra- 
ble  qu’ib  auront  grand  foin  de  réalifer  6c  de  met- 
tre à couvert  9 6c  qu’en  derniere  analyfe  tout  le  ré- 
fultat  de  leur  abominable  opération  9 fera  pour 
eux 9 fans  doute 9 une  fortune  immenfe  ÔC  rapide, 
mais  pour  la  nation  entière , le  bouleverfement  de 
toutes  les  fortunes  acquifes  par  ua  travail  honnête 
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la  deftruâian  de  tous  fes  moyens  commerdau^c  y 
ôc  la  ruine  ÔC  le  défefpoir  du  -peuple.  Qu’importe 
une  telle  perfpedive  à des  hommes  de  cette  efpece , 
& à ceux  qu’ils  ont  fait  agir  dans  1 Affemblée  Natio- 
nale 5 en  les  alTociant  à leurs  vues. 

Je  termine  ici  tout  ce  que  je  voulois  dire  fur  les 
afîignats  forcés.  On  me  demandera  fans  doute  main- 
tenant 5 puifque  je  ne  veux  point  d’affignats  forcés  ^ 
ce  que  j’eflime  qu’il  faudroit  faire  pour  venir  au 
fecours  des  créanciers  de  l’état  (i). 


” (i)  Il  a été  démontré  par  M.  Kornmann , à la  Commune 
Sc  à l’AfTcmblée  Nationale  , que  la  rareté  du  numéraire  pro- 
venant eirentiellement  des  opérations  funcftcs  de  la  Caiffc 
d’Efcompts  , il  étoit  urgent  de  détruire  cette  caufc  première 
de  nos  maihsurs.  Cette  deftruûion  , fondée  fur  des  princi- 
pes d’équité  Sî  de  ju^ice  , auroit  immanquablement  produit 
l’effet  fi  defiré  de  la  circulation  de  l’argent  dans  Paris  , la 
confervation  de  celui  qui  refte  dans  les  Provinces , & de 
toute  néceflîîé  , une  révolution  avantageufe  dans  les  changes. 
Tandis  qu’on  auroit  deftîné  des  affignats  libres  , de  la  ma- 
niéré indiquée  par  le  même  M.  Kornmann,  pour  être  em- 
ployé à l’acquittement  des  créanciers  de  l’Etat  ; ces  affignats, 
réalifés  fucceffivement  en  cens  , par  le  produit  des  ventes  des 
biens  domaniaux  & de  ceux  du  Clergé  , auroient  obtenu  la 
plus  grande  confiance,  & noa>feulement  ils  auroient  fait 
fortir  le  numéraire  enfermé  dans  les  coffres , mais  même  ils 
auroient  attiré  celui  de  l’étranger.  Une  telle  opération  , fans 
bleffer  les  !oix  & violer  les  propriétés  , auroit  procuré  au 
Gouvernement  le  loifîr  de  connoître  fa  fîtuation  , d’établir , 
ff’après  ceire  connoiffancc , une  balance  telle  dans  l’admînif- 
tration  de  ces  finances  , que  la  recette  pût  égaler  ou  furpaf- 
fer  la  depenfe  , Sc  de  fixer  , en  conféquence  , l’impôt  & fa 
répartition  ; ce  qui  étoit  très-important  -,  car  , auffi  long* 
temps  qu’on  ne  connoîtra  pas  au  jufle  les  engagemens  à 
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On  a dît  ceni  fois  ce  qu’il  faudroît  faire  , 
je  ne  puis  que  répéter  ce  qu’on  a déjà  dit.  Le  clergé 
offroit  d’aliéner  pour  quatre  cents  millions  de  fes  im- 
meubies  , le  Roi  confentoit  aulTi  à l’aliénation  d’une 
portion  conlîdérable  de  fes  domaines.  Or  qui  em- 
pêchoir  de  créer  pour  quatre  cents  millions  ou  fix  cents 
millions  d’aflignats  libres  fur  les  domaines  du  Roi 
& du  Clergé.  De  tels  aflignats  eulfent  obtenus  une 
grande  confiance.  D’abord  parce  qu’ils  auroient  été 
libres , 6c  que  leur  gage  étoit  d’autant  plus  certain 
que  le  Roi  £>C  le  Clergé  les  garantilfoient  chacun  eri 
ce  qui  pouvoir  le  concerner  ) enfuice  , parce  que 
l’adminifiration  de  Ce  gage  n’auroit  pas  été  livrée 
au  gafpillage  fcandaleux  auquel  on  ne  rougit  pas  de 


remplir  5c  les  reflburccs  pflurées  pour  y fatisfaire,  il  fera 
împofliblc  d’obtenir  la  confiance  publique. 

Au  contraire  , que  va-t-il  arriver  ? Jf’ai  befoin  de  le  ré- 
péter encore  , que  le  Gouvernement , verfaiit  une  maffe 
énorme  de  papier  forcé  dans  la  circulation  , pour  acquitter 
fes  engagemens , ce  papier  caufera  , d’une  part , une  haufle 
dans  tous  les  effets  du  commerce  5t  de  confommation  , 5c 
que  , d’autre  part , l’étranger  , pour  la  portion  in.mcnfc  qui 
lui  revient  dans  la  dette  de  l’Etat  Sc  du  commerce  , ne  pou- 
vant faire  ufage  de  ce  papier  , nous  foutîrera  le  numéraire 
qui  nous  reffe  , 5c  que  , par- là  , néceffairement  la  défaveur 
de  nos  changes  augmentera  , 5c  cela  , toujours  en  raifon  de 
la  difette  des  écus  , qui  deviendra  enfin  telle  , qu’avec  une 
fomme  médiocre  de  numéraire  , on  pourra  acquérir  des  ob- 
jets de  conléqucnce.  Croyez  , par  exemple,  que  cette  fitua- 
tion  n’cchappcra  pas  à l’étranger  , 5c  que  vous  le  verrez, 
après  nous  avoir  enlevé  tour  notre  argent  , acheter,  avec 
peu  d’écus  , oos  propriétés  les  plus  ptécieufes. 
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livrer  dans  ce  moment  la  totalité  des  biens  du  Clêt- 
gé  ^ enfin  , parce  qu’on  n’avoit  pas  à redouter  j 
comme  dans  l’hypothefe  qu'on  préféré  , la  quan- 
tité prodigieufe  de  réclamations  que  l’opération  ÿ 
auflî  abfurde  que  vexatoire  qu’on  médite  , ne  man- 
quera pas  d’exciter  dans  peu  : mais  il  nous  impor- 
toit  de  fatisfaire  notre  haine  phiiofophique  contre 
le  Clergé  (i)  ^ il  nous  importoit  , après  lui  avoit 
promis  folemnellement  le  maintien  de  fes  proprié- 
tés 5 de  l’en  dépouiller  violemment  j il  nous  impor-^ 
toit  d’alfouvir  ^ aux  dépens  du  patrimoine  des  pau- 
vres , lambirion  de  quelques  chefs  de  parti  & l’a- 
vidité d’une  foule  de  fripons  connus  par  leurs  ma- 
nœuvres infâmes  5 depuis  que  l’agiotage  eft  devenu 
la  principale  reflburce  de  notre  adminiftration.  Et 
rien  de  tout  cela  ne  pouvoit  arriver , fi  nous  avions 
accepté  les  offres  qui  nous  étoient  faites,  ôc  nous  au- 
rions manqué,  je  lé  fens  bien  j l’occafion  de  donner  à 
l’Europe  l’exemple  à jamais  mémorable  d’une  Af- 
femblée  de  Légiflateurs  qui  fe  jouent  des  premières 
loix  de  la  probité  , ôc  foulent  aux  pieds  j comme 
de  vains  fcrupules  , les  plus  faintes  maximes  de  la 
juftice  ÔC  de  la  morale  , qui  brifent  les  contrats 
les  plus  folemnels  , les  obligations  les  plus  r&fyec* 

(i)  Ne  concluez  pas  de-Ià  que  je  penfc  que  le  clergé  n*a* 
voit  pas  hefoin  de  réforme  ; mais  réformer  n’eft  pas  avilir  , 
n’eft  pas  détruire  ; & nous  avons  avili  le  Clergé  aux  yeux 
des  peuples  ; & je  penfcrai  toujours  que  nous  l’avons  dé- 
truit , tant  que  nous  n’aurons  pas  alturé  les  moyens  de  le 
faire  fubfl (1er  avec  la  décence  èUa  dignité  convenable. 
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tées  ^ qui  changent  à leur  gré  la  nature  de  fousdes 
engagcmens  , qci , introduiront  la  mauvaife  foi 
dans  loutes  les  clatFes  de  citoyens  5 ne  craignent 
pas  de  faire  de  la  corruption  univerfelle  , un  moyen 
d ’alTurer  la  conüitiition  qu’ils  nous  préparent. 

Quant  à moi , qui  ne  peur  légitimer  par  mon  fuf- 
, frage  , un  projet  ii  défaflrcux  , qui  n’ai  pas  reçu  de 
mes  comimeitaijs  la  million  de  violer  les  proprié^ 
tés  5 de  naturaiifer  dans  toute  l’étendue  du  royau- 
me l’agiotage  ^ la  mauvaife  foi  *,  quant  à moi  qui 
al  fait  le  ferment  de  favorifer  de  tout  mon  pouvoir 
ralfranchilfement  du  commerce  ôc  de  l’agriculture, 

' & qui  ne  me  joue  pas  de  mes  fermens  \ quant  à 
moi , qui  n’apperçois  dans  le  projet  qu’on  veut  faire 
prévaloir  , que  l’ébranlement  de  toutes  les  fortunes , 
la  deftruélion  de  tous  les  moyens  légitioKS  d’ac- 
quérir , l’anéantiffement  de  la  morale  publique  ÔC 
. particulière  , l’efprit  de  fripponnerie  fublHtué  pair- 
. tout  ÔC  dans  toutes  les  négociations  , aux  tregles 
féveres  de  la  prudence  ôc  de  la  probité  ^ quant  .à 
^ moi  , qui  n’eilime  pas  que  l’Afiemblée  ait,  le  droit 
- de  décréter  un  pareil  projet  , qui  ne  voit  pas  dans 
nos  mandats , qu’on  nous  ait  accordé  le  pouvoir  ex- 
travagant de  changer  en  un  moment , 6c  par  lin 
fimple  effet  de  nos  volontés  , la  nature  de  tous  ies  en- 
gagemens  dans  l’empire^  qui  ne  peut  croire  qu’il  nous 
foit  permis , fans  le  confentement  fpécial  de  ceux 
qui  nous  ont  envoyés  , d’opérer  une  révolution  de 
ce  genre,  dont  la  conféquence  funefte  feroit  la  dé- 
folation  des  campagnes  8c  la  ruine  abfolue  de  la 
.capitale,  bc  des  plus  floriffames  villes  de  fétatj 


quant  à inoî,  qui  aime  à me  perfiiadér  qufe  îe  Roî 
ne  fànftionnera  jamais  un  pareil  décret , fi  nous 
fbmmes  capables  de  le  porter  > parce  qu’un  Roi 
honnête  homme  , quel  que  foit  le  degré  d’in- 
fortune ÔC  de  délaiffement  où  nous  l’avôns  réduit , 
ne  peut  vouloir  à la  fois  fanétionner  la  corruption 
ÔC  la  mifere  de  fon  peuple  , &:  qui , d’ailleurs , ne 
penlè  pas  qu’il  puilfe  fe  trouver  un  miniftre  aflez 
immoral  pour  lui  confeiller  un  tel  ufage  de  l’autorité 
qui  lui  refte. 

Je  déclare  ^ pour  Tintérêt  de  la  capitale  5c  des 
provinces  , pour  l’intérêt  du  commerce  5c  de  l’a- 
griculture 9 pour  le  maintien  des  propriétés  , 6c 
pat  relpeâ:  pour  les  loix  éternelles  de  la  morale  ÔC 
de  la  juftice  9 que  je  ^m’oppofe  à l’admiffion  du 
• projet  qu’on  nous  propofe  -,  ôc  fi  nous  pouvions  le 
■ décréter , que  je  change  mon  oppofition  en  protef- 
tation  folemnelle  contre  le  décret  qui  fera  porté  ^ 
ajoutant  que  j’envoie  dès*ce  moment  le  préfent 
écrit  9 foit  comme  oppofition  , foit  comme  protef- 
tation  9 d’abord  à mes  commettans  9 enfuite  à toutes 
les  chambres  de  commerce  , 5c  enfin  aux  princi- 
pales villes  du  Royaume  9 ôc  voulant  qu’il  me  ferve 
de  témoignage  6c  de  juftification  pour  la  démarche 
que  je  fais  aujourd’hui  9 lorfque  les  malheurs  que 
je  prévois  feront  arrivés. 

Signée  Bergasse. 

J’efpérois  que  cet  écrit  paroîtfoît  avant  la  déci- 
fion  de  l’Affemblée  fur  les  affignats  - monnoie  9 5c 

qu’il 


qu’îl  poUïTOÎl  empêcher  qu’ils  rie  fufTertt  adoptés» 
L’airemblée  s étant  déterminée  fur  cette  quetlion 
importante,  avec  une  précipitation  que  je  ne  pou- 
vois  pas  prévoir  qui  eft  abfolument  contraire  aii 
réglement  qu’elle  s’efî  impofée^  je  n’en  penfe  pas 
moins  que  mon  écrit  pourra  être  encore  utile , ôc 
je  perlilie  dans  la  réfolution  de  le  publier. 


P Ô S T - C H I P T U M. 

Encore  unè  ou  deux  réflexions  que  je  n’ai  pu  m’eni;^ 
pêcher  de  faire  tandis  qu’on  travailloit  à l’impreffion  de 
cet  ouvrage.  .... 

Ceux  qui  ont  intérêt  de  foutenir  les  aflîgnats  forcés  , 
ne  manquent  pas  de  publier  par- tout  eu  ce  moment  leur 
triomphe;  qu’au  fond  on  a tort  de  doutei-  de  la  folidité  d© 
ce  papier , puifqu’il  n’a  pas  feulement  pour  hypotheque  les 
bieiis  du  Clergé  ; mais  de  plus  la  garantie  des  Municipa- 
lités , qui  déjà  s’empreffent  de  toute  part  de  faire  des 
foumiflîons  cônfidérablcs  à l’imitation  de  la  Capitale. 

J’ai  dit  ce  que  je  penfe  8c  •de'  rhypothéque  des  bien# 
du  Clergé  8c  de  la  garantie  des  Municipalités.  Mais  puif- 
qùe  j’y  fuis  , je  veux  examiner  un  peu  plus  à mon  aife  , 
ce  qu’il  faut  penfer  fur-tout  de  la  garantie  des  Munici-i* 
palités.  • ‘ . 

M.  Bailly  a follicité  à rAlTembléc  Nationale  fans  lè 
vœu  de  la  Commune  Sc  des  Diftriéts  , la  permifîion  pour 
la  Ville  de  Paris  de  faire  l’acquifition  de  200  millions  de 
biens  appartenant  au  Clergé  mais  s’il  arrive,  ou  plutôt 
s’il  eft  démontré  que  l’acquifition  dont  mP  Bailly  veut 
grever  la  Ville  de  Paris  eft  ruiiiéufe , &c  lî  conféquemment 
elle  préfente  une  perte  énorme  tant  en  capital  qu’en  in- 
•térêts,  fur  qui  retombera  cetté  perte?  Tout  le  monde 
fait  que  le  patrimoine  de  la  Ville  de'Paris  eft  peu  de  chofe; 
^d’ailleurs  les  Municipalités  ou  les  Villes  font  toujours  mi- 
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mures,  Sr  furemciit  les  fuccefleurs  des  Officiers  Mimîcîpaia 
aôuelsvne  feiom  nullement  tentés  de  lüi“thc:rger  d’un  im- 
pôi  contidérable  leurs  Concitoyens , qui  d’ailleurs  ne  le 
{buiTrirolciît  pas,  pour  acqviitter  le  réiultat  d’une  opération 
qui  n auroit  été  avantageufc  qu’à  ceux  qui  l'auroicnt 
îttiaginée.  f 

Je  fais  qu’on  a demandé  que  les  Municipalités  avant 
d’acquérir  fuffent  tenues  de  dépofer  des  furcrés  & des 
cautionnemens  pour  garantir  l’exaftitude'  des  engagemens 
qu’elles  prendroient  , êc  qu’en  coi  féquence  M.  Bailly  a 
déjà  annoncé  à rAlTcmbiéc  qu’il  aVoit  une  füumiffion 
de  70  millions  dans  fa  poche  pour  les  acquifitions  de 
Paris»  ‘ ^ _ 

Mais  qu’on  me  permette  d’obferver  que  M.  Bailly  n’a 
pas  fait  connoîue  la  nature  de  ce  cautionnement , ni'ies 
époques  où  ceux  qui  prennent  cet  engagement  doivent 
les  réalifer , non  plus  que  la  folvabilité  des  contrariants. 
Quelle  confiance  peut-on  donc  avoir  en  un  cautionne- 
jneni  qui  n’eft  encore  que  dans  la  poche  de  M.  Bailly  ? 

Quels  peuvent  être  d’ailleurs  les  Citoyens  opukns  qui 
voudront,  dans  les  cireonftance*  où  nous  nous  trouvons, 
contrarier  un  engagement  folidaire  de  , la  Ibmmc  immenfe 
de  70  millons,  pour  les  biens  dont  la  vente,  fur-tout 
à Paris  qui  fe  dépeuple  tous  les  jours  j Sc  qui  par  le 
feul  effet  de  la  coaftitution  ne  fe  repeuplera  jamais , me 
paroît  linguliérement  aventurée  ? 

Quel  feroit  le  bénéfice  qu’il  faudroit  accorder  à ces 
hommes  téméraires,  fi  par  hafard  il  s’en  trouvoit  pour  cour- 
rir  une  pareille  chance  ? Sans  doute  ils  le  preportionne- 
jfoieni  aux  rifqacs . évidens' 6c  aux  inquiétudes  auxquels 
ils  s’expofoient , alors  cela  ne  diminueroit  il  pas  d’autant 
la  valeur  de  ces  mêmes  biens  ? 

Maïs  fi,  comme  il  eft  probable  , le  cautionnement  de  M, 
Bailly  n’ell  qu’un  plan  arriftement  combiné , de  la  part 
des  agioteurs , d’accord  avec  lui  , offrant  fous  une  ga- 
rantie apparente  des  tournures  cependant  tellement  adroites, 
que  jamais  ceux  ci  ne  puiffent  être  expofés  à aucune  perte, 
alors  ne  feroit-ce  pas  un  nouveau  tour  de  Jonglerie  dont- 
ii  feroit  permis  de  fe  défier  aufii  iong-«t&mps  qu’on  n’aura 
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p«  rendu  publiques  toutes  les  conditions  du  Tri.-té  » 

^ De  plus  , ceruinement , ni  la  Çonimunc  «c  l ans  , ni 
les  Sections,  ne  coufeotiront  a .ailTer  ^ r(.* 

piilc  de, a fl  obérée  , un  eng  .seiuent  ‘ ' 

à une  penc  énorme  , & à moins  que  le  delir-  ne  .oit 
aans  toutes  les  tètes,  il  fi, ut  bien  s attendre  ; 

fciucit  aux  emprunts  que  l’on  projette,  & (ont  i»  ai 
droient  relponfables.  Ce  que  )e  d,_s  pour  Pans  P^“'  ”P 
p'iqaer  à toutes  les  Municipalités  du  Royaume,  il 
LLre  que  pielque  toutes  les  villes  font  dans 
détrclTe  cruelle;  ( Lyon,  feiil,  doit  près  “‘•,5° 

& qu’elles  ont  C peu  de  reiroitrccs,  quel.es  demandent 
jourliellement  à rAlTemblce  Nationale  » 

faire  des  emprunts  ; or  . ce  ion.  des  villes  mineures  obe- 

rées,  ft  qu’en  aucun  cas  on  P"-'""  ? f/" 

quitter  , qu’on  nous  donne  pour  garant  de  la  folid.tc  d une 
Spérmlin'immenfe,  dont  le  défaut  de  fuccès  entraînera 
infâilhblement  , avec  la  ruine  de  la  fortune  publiq  , 
bouleverfement  déroutes  les  fortunes  particulières, 

Dire  que  les  Municipalités  ne  rilqucront  jamais  rien  » 
qu’en  cas\  perte,  décompteront  de  Clerc  à ^ 
la  Nation  , c’eft  avancer  une  abiurdite  ; car , a ors,  ce  n eft 
pins  une  vente  de  biens  que  vous  faites  mais  vous  confiez 
tout  fimplement  la  totalité  des  biens  du  Cierge  a des  ad 
minifirations  particulières  , qui  auront  ^ un  d plus 

grand  intérêt  à gafpiller  ces  biens  , qa  elles  pourront  le 

s’expliquant  par  la  bouche  de 

M.  Anton,  a ofé  ^va^^er  « qu’un  billet  force 
» jamais  devenir  un  objet  d agiotage  « . f \ 

remarquer  que  cette  obfervation  ne  fait  pas  g 

connoiffanccs  en  finance  , & de  M.  n 

^sT'le*  billet  forcé  n’eft  pas  fiircepllble  d’agiotage  quand 
il  lert  à forcer  la  volonté  de  celui  auque  on  doit , cer- 

tainement  il  en  arrivera  autrement  toutes  les  fois 
qui  aura  ainfi  été  payé , voudra  employer  e ^ ‘ ^ 

a été  donné  au  lieu  d’écus  pour  une  acqmfmon  qtielconqu  , 
car,  comme  peut-être  on  ne  décrétera  pas  que  les  per- 

c ^ 


fonncs  feront  contraintes  de  vendre  des  propriétés  ou  des 
inarchandifes,  il  ert:  ^ fuppofer  qu’avec  la  confervation  dç 
Ja  volonté  de  vendre  ou  de  ne  pas  vendre , k vendeur 
proportionnera  le  prix  de  fa  vente  en  laifon  des  valeur? 
qui  lui  feront  données  en  paiement,  8c  fi  ces  valeurs  perdent 
contre  des  écus,  qu’il  hauffera  le  prix  de  fa  marchandife 
en  raifon  de  la  différence  qui  exigera  entre  le  papier 
^ le  numéraire.  Voilà  certainement  une  caufe  infaillible 
q agiotage. 

Cette  vérité  devient  fenfible  , au  refte,  pat  l’article  VII 
du  dc^et  de  l'Affemblée  , dans  lequel  article  , U perte 
des  aflignats  contre  du  numéraire  eft  manifeftée  d’une 
mamere  bten  naïve,  car  ou  y annonce  que  le  débiteur 
fera  toujours  obligé  de  faire  1 appoint  de  ce  qu'il  doit , gc 
de  fe  procurer  argent  neccffaire  pour  foUer  exaSement 
la  omme  dont  ,1  fera  redevable.  Il  me  femble  , fi  je  ne  me 
zioinpe  , que  cet  article  prouve  clairement  que  fi  le  papier 
valoir  1 argent , ou  mieux  encore  que  l’argent,  comme  on 
a ofe  1 avancer,  .!  iéroit  égal  au  créancier  de  rendre  lui- 
niemel  appoint  au  débiteur,  & que  cette  expreffion  , que 
le  debiicur  fera  obbge  de  fe  procurer  l’a,gem  néceÿ'aire  , 
indique  afiez  qu’,1  faudra  qu’il  l’achete  de  ceux  qui  conti- 
nu  ront  cette  hnnehe  utile  de  commerce. 

P’ailkurs,  Comment  le  Comité  des  Finances  ae  pré- 
voit il  pas  ce  que  fai  démontré  çi-devanr,  que  les  étran- 
gers , ayant  des  femmes  conficiérables  à retirer  de  la  France 
qe  po-^rpnt  recevoir  ces  retours  qu’en  efpeces , qu’alors  ,* 
kurs  Corrc’fpondans,  pour  les  payer,  feront  obligés  de 
faire  la  çonverfion  de  nos  papiers-monnoie  en  cfpeccs  , 8ç 
ne  kut-il  pas  être  plus  que  borné  pour  ne  pas  voir  qu’une 
pi  e couverlton  „e  f=  fera  jamais  qu  à perte  I Or , cLme 
ccia  ne  manquera  pas  d'arriver  tous  les  jours  , je  prie 
qu  oi!  me  di.c  ii  l'on  peut  manœuvrer  plus  babille.nfent 

TvoZT^go  ‘ 

Pcmtptre,  au  refte  cft  il  rffervé  à M.  Anfon  de  prouw' 
ver  qu  „u  temps  de  Law  on  n’.igiotoit  pas  du  tout.  ^ ' 

P"'''’?'*' «^"core  de  l’influence  fu- 
flckcdcs  aflignats  forces  fiir  nos  Ifles  k fucre;  pourpe« 


qu’on  y veuille  réfle'chir , on  n’aura  pas  de  peine  à ffl 
<;onvaincre  que  toute  cfpece  de  commerce  avec  nos  Ifles 
qous  eft  déformais  interdit  par  l’effet  de  ce  papier  ; mal- 
heureufement  il  m’importe  que  ma  Proteftation  paroifle 
promptement , &c  je  fuis  fotcé  de  renoncer , quant  à 
préfent  , à cette  difeuflion  intéreflante, 

■ «Il  I y 

Lettres  de  M.  Bergajfe  à M,  le  Préjident  de  VAJ^ 
Jemhlét  Nationale  , à M,  le  Garde  de  s- S ce  aux 
& à M.  Necker  5 en  leur  adrejfant  fa  protejîa^^ 
. tion  ^ le  19  Avril  1790. 


A M.  le  Préfident  de  r AJfemhlée  Nationale, 

M ONsiEUR  LE  Président  5 

J’ai  l’honneur  de  vous  adrefler  une  proteftatioa 
contre  les  afTignats-monnoie  décrétés  par  l’Aflem- 
blée. 

Comme  l’Aflémblée  , ou  plutôt  le  parti  qui  la 
domine  , ne  m’auroit  pas  permis  , attendu  mon 
refus  de  prêter  le  ferment  civique  , de  développer 
devant  elle  les  motifs  qui  me  portent  à croire  que 
le  fyllême  des  afîignats-monnoie  achèvera  d’opérer 
la  ruine  du  royaume  ^ comme  d’ailleurs  on  ne  dé- 
libéré à l^AfTemblée  que  des  décrets  déjà  faits  , 6c 
dont  le  fuccès  eft  alTuré  d’avance  dans  le  club  des 
Jacobins  ^efpece  de  corps  légillatif , pour  lequel  mes 


f 38  ) 

commettans  ne  m’ont  accordé  aucune  mîfllon  ^ je 
nai  pas  vu  que  je  pulFe  donner  à mes  raifons  d’au- 
tre forme  que  celle  lous  laquelle  je  la  fais  paroîcre 
aujourd’hui. 

Je  delirerois  beaucoup  , M,  le  Pîéfîdenr  ^ que  ma 
proteftation  fût  dépofée  fur  le  bureau  de  l’AiLmblée, 
& qu’il  en  fût  fait  mention  dans  les  procès-  verbaux. 
J’ofe  cependant  vous  demander  d’en  faire  la  propo- 
ütion  ^ ÔC  je  m’en  rapporte  ablolumenr  à votre  fa - 
geffe  fur  ce  point  ^ mais  , dans  le  cas  où  vous  croi- 
riez appercevoir  de  l’inconvénient  à m’accorder  ma 
demande  5 je  vous  prierois  de  vouloir  bien  m’accu- 
fer  la  réception  de  cette  lettre  , afin  d’avoir  un  té- 
moignage dans  cette  circonftance  , comme  dans  tou- 
tes celles  de  quelque  importance  j également  étran- 
ger à tous  les  partis  5 j’ai  rempli  , autant  qu’il  étoit 
en  moi , le  devoir  que  mon  caraèfere  de  député 
m’impofe. 

Je  fuis  , 5cc. 

Signé  J Berçasse. 


u4  M.  It  Gardc' des-Sceaux. 

Monseigneur, 

Je  vous  prie  de  vouloir  mettre  fous  les  yeux  du 
Roi  l’écrit  que  j’ai  l’honneur  de  vous  envoyer. 
Pignore  quelle  eil  votre  opinion  fur  les  affignats- 
monnoie , mais  quant  à moi  , je  penfe  qu’ils  ne 
peuvent  être  adoptés  fans  opérer  la  ruine  entière  du 
commerce , ÔC  il  ma  paru  qu’il  étoit  de  mon  devoir 


V V 5 ^ / 

de  manifefter  moti  feotiinent  fom  la  forme  la  plu* 
propre  à empêcher  le  mal  que  je  prévois.  Puifle-je 
TOC  tromper  dans  mes  eanj.,-£iures  ! Mais  fi  je  ne 
«TC  fuis  pas  trompé  - fi  véritablement  mes  principes 
font  incontcftables  , il  me  femble  qu’il  eft  de  la  pliK 
haute  importance  que  le  Roi  livre  de  nouveau  a 
J’examen  de  fou  coafeil  la  queftion  que  l’Aliêmblée 
vient  de  décider  avec  tant  de  prédpiraiion  & ^ 
légèreté  , &.  qu’il  faite  ufage  pour  le  bonheur  de  fon 
peuple,  du  droit  qu’il  a de  refufer  formelkment  8C 
toujours , les  loix  qu’il  eftime  lui  être  préjudiciables. 

J ai  l’honneur  9 ôcc. 

Signé  j • B E R G A s s E. 


r A M.  Neckcr. 

Monsieur, 

Je  viens  de  prier  Monfieur  le  garde* des -fceaux 
de  vouloir  bien  mettre  fous  les  yeux  du  Roi  1 écrit 
que  j’ai  l’honneur  de  vous  envoyer.  J’ofe  vous  invi- 
ter à vouloir  bien  y jetter  les  yeux.  Votre  fufTrage 
me  fera  très-précieux  , fi  vous  croyez  qu’en  effet  l’o- 
pinion que  j’y  développe  foit  la  feule  vraie  fur  la 
matière  que  je  traite  8c  , fi  vous  penfez  autrement 
que  moi , je  ne  doute  pas  que  vous  ne  me  four- 
niriez des  raifons  allez  (impies  de  votre  façon  de 
penfer  , pour  que  je  n’apperçoive  plus  qu’une  erreur 
où  , quant  à préfent , je  ne  puis  m’empêcher  de  voir 


( 40  ) 

autre  chofe  qu’une  vérité.  Dans  ce  cas  , je  n’héfi- 
terai  pas  à donner  à ma  rétraâration  autant  de  pur 
blicite  qu  a la  proteftation  que  je  vous  Ibumets  ; 
car,  quoique  député  , je  n’ai  pu  encore  m’accou^ 
tumer  a me  croire  infaillible  , 6c  je  tiens  toujours 
un  peu  de  la  vieille  habitude  où  j etois  autrefois  de 
revei^  fur  mes  opinions  quand  on  me  démontre 
que  je  me  fuis  trompé. 

Je  fuis,  8cc.  Bergasse. 


F I N. 


